MEMORANDUM à la Commission

[Commentaires de Jacques Berthelot, Solidarité (berthelot@ensat.fr, http://solidarite.asso.fr)]

19 mars 2006

[N'ayant pas obtenu à temps la version française de ce texte, j'en ai fait la

 traduction à partir de la version anglaise, donc cette traduction n'engage pas les
 ministres de l'agriculture des 14 Etats-Membres de l'UE-25 qui l'auraient signé]
La Conférence Ministérielle de l'OMC à Hong-Kong, à l'initiative de l'Europe, a étendu considérablement l'accès au marché des pays riches et émergents pour les produits des pays les moins avancés (PMA). Mais elle n'a pas jusqu'à présent rééquilibré les négociations en faveur des intérêts de l'UE.

[Cette formulation est politiquement maladroite puisqu'elle semble lier les concessions faites aux PMA avec un manque de contreparties pour l'UE, niant ainsi le traitement spécial et différencié unilatéral à avoir vis-à-vis des PMA. D'autant plus qu'une nouvelle simulation du Doha Round montre que, dans tous les scénarios, les PMA perdront avec la finalisation du Doha Round (voir plus bas).] 


Grâce à la détermination de la Commission et au soutien des Etats-Membres, l'Union Européenne a néanmoins obtenu un résultat acceptable, unanimement approuvé par la Conseil Général.

Cependant, en échange des concessions substantielles que l'UE a faites sur l'agriculture, nous sommes maintenant en droit d'attendre que nos partenaires fassent un bout de chemin vers nous.

Un calendrier précis a été établi à Hong-Kong pour achever les négociations en 2006.

En conséquence, dans la perspective des évènements à venir, nous, les ministres qui avons signé ce mémorandum, souhaitons vous faire part de nos attentes et préoccupations relatives à un certain nombre de points de négociations.

1. La comparaison entre l'Accès au Marché des Produits Non-Agricoles (AMNA) et l'accès au marché agricole ne doit pas laisser de côté les concessions que l'UE a déjà faites dans d'autres parties des négociations agricoles.

Le Paragraphe 24 de la Déclaration Ministérielle de Hong-Kong donne pour instruction aux négociateurs de s'assurer qu'il y a "un niveau d'ambition comparablement élevé en ce qui concerne l'accès aux marchés pour l'agriculture et l'AMNA". Ce paragraphe ne peut naturellement pas affecter le principe de base de la négociation, qui est celui de "l'engagement unique".  Les autres thèmes offensifs du Cycle de l'Uruguay doivent naturellement être pris en considération, particulièrement sur les services.

Cependant, il est nécessaire de faire ressortir que toute comparaison entre l'agriculture et l'AMNA est biaisée dans son essence même : comparer seulement les deux négociations sur l'accès au marché signifie que l'on ignore les concessions substantielles que l'UE a faites sur les deux autres piliers des négociations agricoles, le soutien interne et la concurrence à l'exportation. De plus, cette comparaison n'a de sens que si elle traite aussi de l'accès au marché supplémentaire ouvert pas les négociations.

En outre, la libéralisation des droits de douane sur les produits industriels a commencé il y a 50 ans; on ne peut exiger que l'agriculture comble son retard de 50 ans sur la libéralisation industrielle en un seul cycle. 

[Précisément! Comment l'UE peut-elle exiger que les PED (autres que les PMA) plafonnent leurs droits de douane industriels à 15% (et les pays développés à 10%) – ce qui requerrait que les PED réduisent pratiquement de moitié leur plafond moyen consolidé, actuellement de 29,12% selon les calculs du Pakistan (OMC : TN/MA/W/60) – alors que Peter Mandelson a reconnu le 31 janvier 2006 que "50 années de cycles du GATT ont amené les droits de douane industriels consolidés à des niveaux très bas – entre 3 et 4% - en moyenne dans l'UE et aux USA" à partir du niveau de 47% pour les pays développés en 1947. Pour un PED au droit de douane consolidé de 30%, un coefficient 15 implique que le droit de douane chute à 10%, soit un taux de réduction de 67%. Par contre, avec un coefficient 10, un pays développé au droit de douane consolidé de 5% aurait seulement à réduire son droit de 33%, soit à 3.3% ou 1,67 point de pourcentage. Par contre, un taux de droit de douane de 60% pour des PED serait ramené à 8,8%, soit une réduction de 85%, ou de 51,2 points de pourcentage. Le droit de douane maximum consolidé du Brésil sur les produits industriels est actuellement de 35% et il accepterait de réduire le taux moyen consolidé à 14,7%, ce qui signifie que le secteur automobile, avec un droit de douane effectif de 35% (équivalent au maximum) souffrirait énormément. Et, comme l'UE a demandé que les pays développés et les PED "avancés" utilisent la formule Suisse simple de réduction tarifaire avec un coefficient 10, selon les autorités brésiliennes, le Brésil aurait à réduire son droit de douane industriel consolidé moyen d'environ 75% pour satisfaire aux conditions de l'UE.

J'ai eu la chance d'avoir une réunion avec les Représentants du G-20 négociant sur l'agriculture à l'ambassade du Brésil à Genève le 5 avril 2005, où j'ai essayé de leur "vendre" l'idée qu'ils seraient eux-mêmes bénéficiaires d'une reconstruction de l'AsA sur la souveraineté alimentaire si l'UE et les USA cessaient d'exporter à des prix inférieurs à leur coût de production moyen sans subventions à l'amont et à l'aval. Ils ont toutefois fort justement souligné que, même si le marché "plus de dumping direct et indirect des produits agroalimentaires de l'UE et des USA en échange de la protection de leur marché intérieur agroalimentaire" pourrait être accepté, le fait que les négociations de l'OMC soient un "engagement unique" dans lequel l'UE et les USA exigent que les PED démantèlent la protection de leurs marchés en faveur des exportations des produits non agricoles et des services de l'UE et des USA aboutirait à leur donner une double compensation: d'abord avec le droit de protéger leur marché agroalimentaire et ensuite en obligeant les PED à ouvrir largement leurs marchés des produits industriels et des services.]  

Pour ces raisons nous vous demandons d'être particulièrement vigilants sur ce sujet et de bien montrer à nos partenaires les concessions que l'UE a déjà faites en réformant la PAC en 2003 et en acceptant d'éliminer ses subventions à l'exportation. 

[Mais cette concession de l'élimination des subventions à l'exportation est largement mystificatrice puisque les 2/3 des restitutions concernent les produits laitiers et le sucre. Or les restitutions sur le sucre seront éliminées suite à la condamnation de l'UE à l'OMC en avril 2005 et celles sur les produits laitiers devraient baisser fortement suite à la réforme de la PAC qui a réduit de 20% environ le prix d'intervention du lait et à la baisse de production résultant du découplage total des aides laitières (placées dans le PUE en 2006). Toutefois le dumping effectif des produits laitiers pourrait continuer en 2014 dès lors que l'on ne prend pas en compte les subventions aux aliments du bétail consommés par les vaches laitières et les nouvelles aides directes laitières placées dans le PUE. De même que continuera le dumping des céréales et des viandes camouflé dans les aides directes allant aux céréales exportées et aliments du bétail (les COP : céréales, oléagineux et protéagineux) consommés par les animaux dont les viandes sont exportées.]
  
Ces concessions doivent être correctement prises en compte pour toute comparaison des contributions mises sur la table par les différentes parties.

2. Sur le thème des subventions à l'exportation, les modalités pour éliminer les paiements au titre des restitutions sont d'une importance cruciale.

A la Conférence de Hong-Kong, la Déclaration Ministérielle finale a été unanimement adoptée par le Conseil Général. Cela a été rendu possible par les garanties données aux Etats-Membres que les modalités pour éliminer les paiements des restitutions s'appliqueraient aux plafonds des restitutions en valeur. Ceci est un point clé pour s'assurer que les paiements de restitution seront éliminés à un taux que nos agriculteurs peuvent supporter, conformément à la réforme de la PAC de 2003.

Nous souhaitons souligner l'importance cruciale que nous donnons à l'accord politique atteint à la réunion du Conseil Général à Hong-Kong le 18 décembre et à la négociation de modalités d'élimination des paiements de  restitution conformes à cet accord, qui implique que l'élimination se fasse sur la base de la valeur. Quelle que soit la concession substantielle qui devrait être faite en ce domaine pour la fin 2010, elle doit absolument impliquer une mise en oeuvre sur la base de la valeur, et porter sur l'ensemble de la valeur des restitutions.

[La Déclaration de Hong-Kong dit ceci : "Nous convenons d'assurer l'élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l'exportation et des disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent, qui devra être achevée pour la fin de 2013. Cela sera fait d'une manière progressive et parallèle, à préciser dans les modalités, afin qu'une partie substantielle soit réalisée pour la fin de la première moitié de la période de mise en oeuvre", ce qui signifie le 31 décembre 2000 si la période de mise en œuvre débute le 1er janvier 2008. Ainsi, dans un contexte de prix agricoles, internes à l'UE et mondiaux, plus bas l'UE souhaite pouvoir réduire moins le volume de ses produits agroalimentaires exportés avec restitutions que la valeur de celles-ci. Car elle espère que la réduction du volume de ses exportations agroalimentaires subventionnées lui permettra de maintenir voire d'accroître le montant de celles dont le volume exporté est inférieur au volume consolidé et qui ont une faible restitution par tonne telles que les céréales et la viande de porc à un moindre égard. 

Mais la formulation de la Déclaration de Hong-Kong (paragraphe 6) "assurer l'élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l'exportation et des disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent" devrait être interprétée de concert avec la jurisprudence récente de l'OMC ayant assimilé les subventions internes aux produits exportés à des subventions à l'exportation. Ainsi l'Organe d'appel a déclaré le 3 décembre 2001, dans l'affaire des Produits laitiers du Canada, que "La distinction entre les disciplines en matière de soutien interne et les disciplines en matière de subventions à l'exportation définies dans l'Accord sur l'agriculture serait également affaiblie si un Membre de l'OMC était habilité à utiliser le soutien interne, sans limite, pour soutenir les exportations de produits agricoles (paragraphe 91)… Le potentiel qu'ont les Membres de l'OMC d'exporter leur production agricole est préservé, pour autant qu'aucune vente destinée à l'exportation effectuée par un producteur à un prix inférieur au coût de production total ne soit financée en vertu d'une mesure des pouvoirs publics" (paragraphe 92). 

Et l'Organe d'appel répète le 20 décembre 2002 dans la même affaire (paragraphe 148) : "Si les mesures des pouvoirs publics qui soutiennent le marché intérieur pouvaient être appliquées pour subventionner les ventes à l'exportation, sans que soient respectés les engagements pris par les Membres pour limiter le niveau des subventions à l'exportation, la valeur de ces engagements serait compromise. L'article 9:1 c) tient compte de cette possibilité en plaçant, dans certaines circonstances, les mesures prises par les pouvoirs publics sur le marché intérieur dans le champ des disciplines relatives aux "subventions à l'exportation" de l'article 3.3.".
Ainsi, même si la restitution par tonne de céréales de l'UE a fondu de 90,2 écus en 1992 à 5,5€ en 2002, la prise en compte des seules aides directes de la boîte bleue aux céréales exportées remonte la subvention totale par tonne exportée à 75,1€ et l'addition des subventions des boîtes orange et verte y afférente la porte à 92,3€. On peut tirer des conclusions semblables pour les exportations de porc de l'UE dont une part accrue a été exportée sans restitution grâce aux subventions sur l'aliment du bétail : si la restitution par tonne a chute de 96,2 écus en 1996 à 20€ en 2002, la prise en compte des subventions internes aux aliments du bétail consommés par la viande de porc exportée et des subventions oranges et vertes afférentes au porc exporté conduit à une subvention totale par tonne de porc exporté de 223€ en 2002 (voir J. Berthelot, Le dumping total de l'Union européenne et des Etats-Unis sur les céréales et les viandes de volaille et de porc, http://solidarite.asso.fr). 

Par contre il n'y a pas de marge de manoeuvre pour maintenir les exportations de viande de volaille de l'UE puisque le plafond des restitutions est relativement saturé en volume et l'est en valeur. Cependant, quand le memorandum écrit : "Quelle que soit la concession substantielle qui devrait être faite en ce domaine pour la fin 2010, elle doit absolument impliquer une mise en oeuvre sur la base de la valeur, et porter sur l'ensemble de la valeur des restitutions", cela pourrait impliquer que l'UE veut contourner les plafonds mis sur les restitutions en valeur par produit dès lors que l'ensemble des restitutions pour toutes les exportations agroalimentaires serait réduit de moitié fin 2000 : dans ce cas cela pourrait permettre de maintenir ou même d'accroître ses exportations de viande de volailles. Mais cet "accord politique" qui aurait été donné par le Conseil Général le 18 décembre 2006 n'apparaît pas dans les textes diffusés par l'OMC après la Conférence Ministérielle de Hong-Kong et sa valeur contraignante est donc sujette à caution.] 

3. Une élimination parallèle doit être obtenue de nos partenaires.

En termes de “parallélisme”, un certain nombre de principes ont été approuvés dans l'Accord-cadre de juillet 2004 et à Hong-Kong. Ces principes doivent maintenant être traduits en disciplines pratiques contraignantes, puisque la Déclaration de Hong-Kong inclut la possibilité pour l'UE de ne pas confirmer la date de 2013 pour éliminer ses paiements de restitutions avant que l'élimination parallèle des autres disciplines soit enfin annoncée.

Ce sujet est d'autant plus important que des études économiques disponibles montrent que, si l'UE était la seule à démanteler ses subventions à l'exportation, elle souffrirait d'un préjudice considérable, alors que les autres Membres de l'OMC utilisant d'autres formes de subventions à l'exportation retirerait un avantage du retrait de l'UE des marchés mondiaux.

[C'est vrai et les USA doivent éliminer eux-mêmes non seulement leurs crédits et garanties de crédit à l'exportation et leur aide alimentaire autre que d'urgence mais tout autant toutes leurs subventions internes allant à des produits agroalimentaires exportés, principalement aux céréales, soja et viandes. Et cela concerne en particulier les multiples aides des "marketing loans", les paiements directs et les paiements contra-cycliques allant à ces produits exportés. Sans oublier le coton pour lequel les 266 millions de $ de subventions formelles à l'exportation qui seront éliminées le 1er août 2006 ne représentent que 7.9% des subventions totales des USA à leurs exportations de coton (3,362 milliards de $), puisque 70% de la production de coton a été exportée en 2004-05 et donc 70% des 4,426 milliards de $ de subventions internes sont des subventions à l'exportation (voir J. Berthelot, Le C4 doit revoir son argumentation pour sauver le coton africain à l'OMC)! Mais l'UE et les autres Membres de l'OMC doivent cesser de se faire peur avec les garanties de crédit à l'exportation des USA puisqu'ils confondent le montant annuel des engagements d'environ 5 milliards de $ avec la composante subvention qui, selon l'OCDE, a été en moyenne dans le passé de 6,6% de cette somme, la part du coton n'étant en outre que d'environ 7%, soit de 13 millions de $ en 2005.]

4. Sur l'accès au marché et le soutien interne, toute marge de manoeuvre est épuisée.
La proposition du 28 octobre 2005 a épuisé – et peut-être dépassé – toute la marge de manœuvre que nous avions. 

[Pas vraiment, aussi longtemps que les tricheries massives de l'UE dans ses notifications et dans la non conformité de la PAC actuelle avec l'Accord sur l'agriculture (AsA) ne sera pas dénoncée : l'UE a proposé de réduire de 70% l'ensemble de ses soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges (ESIDE) – la somme MGS totale autorisée+de minimis+boîte bleue – qui, selon le niveau auquel la boîte bleue autorisée sera fixée en 2008 (car il y a une contradiction entre les dispositions des paragraphes 8 et 15 de l'Accord-cadre), serait réduite soit de 110 milliards d'€ (67,2 + 19,0 + 23,7) à 33 milliards d'€ soit de 98,5 milliards d'€ (67,2 + 19,0 + 12,3) à 29,6 milliards d'€. Comme son ESIDE appliqué serait de 26,8 milliards d'€ environ (18,8 + 1,0 + 7,0), il lui resterait une marge d'augmentation de 2,8 ou de 6,2 milliards d'€. De plus de nouveaux changements dans les organisations communes de marché des fruits et légumes et du vin pourraient réduire encore sa MGS totale appliquée. 

Cependant dès que n'importe quel Membre de l'OMC poursuivra à l'OMC l'UE pour ses notifications passées – notamment pour ne pas avoir notifié dans les MGS spécifiques des viandes 60% de ses aides directes allant aux "COP" (céréales, oléagineux et protéagineux), en violation de l'article 6.2 de l'AsA – et pour la non conformité du "paiement unique par exploitation" (PUE) avec le paragraphe 6 de son Annexe 2, il est sûr de gagner après le précédent du jugement de l'Organe d'appel de l'OMC sur le coton en date du 3 mars 2005. Il a en effet déclaré que le "paiement direct" des USA sur le coton ne pouvait pas être placé dans la boîte verte puisque les producteurs de coton n'ont pas le droit de cultiver des fruits et légumes. Avec le PUE non seulement la production de fruits et légumes est interdite mais aussi celle de lait et de sucre pour ceux qui n'ont pas de quotas de production, tandis que des plafonds de production sont imposés au coton, tabac, à l'huile d'olive, de fait à certains vins et bien sûr au lait et au sucre. Donc il n'y a aucune marge de manœuvre, même pas pour réduire de 10% l'ESIDE autorisé (voir J. Berthelot, Les vaines promesses et  le jeu périlleux de la Commission européenne de réduire fortement ses soutiens agricoles).]

Nous restons donc profondément préoccupés par les conséquences que cette proposition sur l'agriculture peut impliquer dans les Etats-Membres, particulièrement pour l'emploi, alors que l'Agenda de Lisbonne a fait de la création d'emplois un objectif fondamental pour l'UE.

[Vous avez pleinement raison : cette proposition est complètement folle! Pourquoi alors ne proposez-vous pas plutôt de rebâtir d'AsA et la PAC sur la souveraineté alimentaire – le droit de tout pays (ou Membre de l'OMC) de protéger son marché intérieur à l'importation et d'accorder toutes les subventions internes qu'il souhaite à ses agriculteurs et son industrie agroalimentaire – dès lors que cela ne fait aucun tort aux autres pays par un dumping direct et indirect (c'est-à-dire par des subventions à l'amont ou à l'aval). Il est clairement dans l'intérêt égoïste de l'UE d'être autorisée à protéger son marché intérieur puisque ses exportations agroalimentaires en pourcentage de la production n'ont représenté, de 2000 à 2003, que 10,7% pour les céréales, 6,9% pour l'ensemble des viandes et 9,5% pour les produits laitiers. Ce qui veut dire que l'UE a intérêt à proposer de laisser aux pays de Groupe de Cairns (et aux USA dans une moindre mesure puisqu'ils exportent aussi à des prix très inférieurs au coût de production moyen) ses exportations annuelles moyennes de 2000 à 2004 – 22,8 millions de tonnes (Mt) de céréales, 4,9 Mt de sucre, 2,9 Mt de viandes et 2,4 Mt de produits laitiers, pour une valeur moyenne de 13,7 milliards d'€ (3,3 pour les céréales, 1,2 pour le sucre, 4,2 pour les viandes et 5,0 pour les produits laitiers) – en contrepartie du droit de protéger son marché intérieur comme elle l'entend. En effet les importations agroalimentaires de l'UE provenant du Groupe de Cairns ont été en moyenne dans la même période de 17,4 milliards d'€ (dont 7,7 d'aliments du bétail, 2,9 de fruits et légumes et préparations, 2,4 de viandes, 1,6 de vin, 0,7 de céréales, 0,7 d'huiles et 0,6 de tabac) mais, en laissant de côté les importations de vin, fruits et légumes et tabac – puisque l'UE elle-même exporte plus de vin (4 milliards d'€) et de fruits et légumes et préparations (4 milliards d'€) –, les importations du Groupe de Cairns que l'UE pourrait remplacer par une production de l'UE seraient de 12,3 milliards d'€, dont 8,5 milliards venant du Mercosur.

Il est même vraisemblable que les USA finiront par adopter la souveraineté alimentaire puisque leur excédent agroalimentaire s'est effondré de 26,8 milliards de $ en 1996 à 2,5 milliards de $ en 2005, est prévu à 1 milliard de $ en 2006, et serait suivi par des déficits croissants. D'autant plus que le prochain Président des USA a toutes chances de venir des rangs des Démocrates, plus enclins au protectionnisme.

Dans le jeu actuel où les produits agroalimentaires de l'UE ne sont qu'une monnaie d'échange dans les négociations de l'OMC et avec le Mercosur pour ouvrir de nouveaux marchés à ses exportations de services et de produits industriels, l'UE-27 perdrait infiniment plus que l'essentiel de ses 15 millions d'emplois agricoles, comte tenu de la multifonctionnalité spécifique de l'agriculture.] 

􀂚 Sur l'accès au marché, nous aimerions attirer spécialement votre attention sur le nombre et le traitement des produits sensibles contenus dans cette proposition, qui ne peuvent en aucune circonstance être réduite. Il est aussi nécessaire de souligner fortement la nécessité de maintenir les systèmes spécifiques créés dans le Cycle de l'Uruguay comme la Clause de Sauvegarde Spéciale et les prix d'entrée.

[D'accord, mais vous ne pouvez exiger à la fois de maintenir une protection minimale efficace à l'importation de l'agriculture de l'UE – son secteur le plus fragile – et refuser aux secteurs les plus fragiles de la plupart des PED – l'industrie et les services – de bénéficier du même type de protection minimale.]

􀂚 Sur le soutien interne, la marge de manoeuvre de la boîte orange est épuisée. 

[Pas tout-à-fait : si l'UE n'est pas poursuivie pour ses tricheries à l'OMC, elle pourrait réduire sa MGS totale de 72%.]   
De plus, nous attirons votre attention sur le fait que la procédure de révision et de clarification concernant les critères de la boîte verte nécessitent de s'assurer que les concepts fondamentaux, les principes et le caractère effectif de cette boîte soient préservés. 

[Mais ces "concepts fondamentaux, principes et caractère effectif de cette boîte" sont hautement biaisés, non seulement parce que le PUE n'est pas conforme avec 3 des 5 critères du paragraphe 6 de l'Annexe 2 de l'AsA, mais parce que ces principes fondamentaux, inscrits dans son paragraphe 1, sont une véritable mystification : "a) le soutien en question sera fourni dans le cadre d'un programme public financé par des fonds publics (y compris les recettes publiques sacrifiées) n'impliquant pas de transferts de la part des consommateurs; et b) le soutien en question n'aura pas pour effet d'apporter un soutien des prix aux producteurs". 
En effet, sur le premier principe a), d'un point de vue macro-économique interne, la distinction entre "soutien des prix du marché" – financé par le consommateurs – et "subvention" – financée par les contribuables – n'est pas convaincante puisque l'immense majorité des impôts est finalement répercutée sur les consommateurs. Sur le second principe b), les subventions de la boîte verte compensant les baisses des prix des COP utilisés comme aliments du bétail apportent un très grand soutien des prix aux agriculteurs produisant des produits animaux. Plus généralement les subventions de la boîte verte apportent un soutien des prix aux agriculteurs puisqu'elles leur permettent de se contenter de prix inférieurs au coût de production moyen. Et surtout elles apportent un énorme soutien des prix aux industries agroalimentaires puisque le coût de leurs matières premières agricoles baisse, ce qui les rend plus compétitives, sur le marché intérieur comme à l'exportation et à l'importation, réduisant ainsi le besoin de subventions explicites à l'exportation et de protection à l'importation. 

Quant aux subventions aux services d'intérêt général placés dans la boîte verte, Daryll Ray souligne que "Les contribuables des Etats-Unis ont financé un système de centres de recherches et de vulgarisation pour développer et diffuser de nouvelles technologies. Ce système a connu un succès énorme. Il continue d’assurer à chaque nouvelle génération d’Américains un accès à de larges quantités de nourriture saine à des prix raisonnables… L'OMC a déclaré que ces dépenses liées à l'enseignement et la recherche agricoles avaient un effet minime sur les échanges. Une telle déclaration est incohérente… Les investissements en infrastructures héritées du passé… influencent les décisions de production d'une façon ou d'une autre et cette influence continue année après année alors que l'influence des aides directes est limitée à une année donnée" (voir J. Berthelot, La boîte verte, une boîte noire qui cache la boîte en or).]
De même, concernant les critères de la boîte bleue, toute "discipline additionnelle" excessive pourrait compromettre l'avenir de la PAC réformée.

[Point n'est besoin de "disciplines additionnelles" pour condamner la "vieille" boîte bleue de l'UE, observer les règles actuelles serait suffisant : 

1) Comme dit plus haut, environ 60% des subventions bleues allant aux COP sont des subventions aux aliments du bétail qui auraient dû être notifiées dans les MGS des produits animaux les ayant consommés. 

2) Les aides directes supplémentaires accordées aux COP irrigués aurait dû être notifiées dans la boîte orange puisque les subventions à l'irrigation des USA ont été notifiées dans la MGS (mais ils auraient dû l'être dans les MGS spécifiques par produit et non dans la MGS autre que par produit, et en outre elles ont été énormément sous-notifiées), l'UE ne notifiant aucune autre aide à l'irrigation, même pas en boîte verte!. 

3) Les aides directes bleues de l'UE sont couplées puisqu'elles ne sont pas restées fixes dans le temps. On supposait qu'ils resteraient fixes puisqu'ils été basés sur des superficies et rendements fixes et têtes d'animaux fixes mais l'aide par tonne de céréale est passée de 54,34€ (de 1993 à 1999) à 63€ en juillet 2001 suite à la réforme de la PAC de mars 1999, et les aides directes à la viande bovine ont augmenté encore plus. 

4) Les aides directes bleues étaient exemptées de placement dans la MGS à la condition d'être des "versements directs au titre de programmes de limitation de la production" (article 6.5 de l'AsA). Mais la production de céréales de l'UE-15 s'est élevée de 181 millions de tonnes (Mt) en 1992 à 215 Mt en 2002 puisque le rendement moyen a augmenté de 4,72 t/ha à 5,67 t/ha. Que les aides directes aient été accordées sur la base de rendements fixes et de la superficie effectivement cultivée chaque année dans les limites du plafond de la période de base ne les a pas empêchées d'être couplées, puisque le taux accru de l'aide par tonne a été une incitation à augmenter les rendements pour augmenter la production. 

5) L'article 6.5 est fondamentalement défectueux pour deux raisons : a) Il est basé sur une incohérence théorique puisque toute mesure limitant la production est par essence couplée deux fois puisque son effet restrictif sur le niveau de production limite corrélativement la baisse du prix. b) Les critères de l'article 6.5 ne peuvent limiter la production. La seule façon de le faire est d'imposer des quotas de production et des pénalités dissuasives quand ils sont dépassés, comme c'est le cas pour les quotas laitiers. 

6) L'Accord-cadre a élargi la "vieille" boîte bleue et accru son caractère couplé puisqu'elle autorise une actualisation des surfaces, rendements et têtes de bétail de l'ancienne période de base : "- ces versements sont fondés sur des superficies et des rendements fixes et invariables ou - ces versements sont effectués pour 85 pour cent ou moins d'un niveau de base de la production fixe et invariable;  ou - les versements pour le bétail sont effectués pour un nombre de têtes fixe et invariable". Le terme clé ici est "invariable" qui n'existait pas dans l'article 6.5 de l'AsA, l'addition de "invariable" et non pas de "inchangé" signifiant clairement qu'une actualisation des facteurs de production est possible avant de les rendre fixes pour l'avenir. Ce simple mot permet de légitimer les tricheries massives dans les notifications passées (et en retard de 4 ans) de l'UE puisque les aides directes ont augmenté bien au-delà du niveau décidé en 1992. En outre cette "nouvelle vieille" boîte bleue rend légitimes les nouvelles aides directes créées par la réforme de la PAC de 2003-04 (pour le riz, le lait, le coton, l'huile d'olive, le tabac et le houblon) – avant de transférer la plupart d'entre elles dans la prétendue boîte verte du PUE, et permettra d'en créer demain pour le vin et les fruits et légumes, dès lors que leurs nouvelles bases (surfaces, rendements et têtes de bétail) resteront "invariables" par la suite!] 

Nous notons aussi que les conditions accompagnant cette proposition n'ont pas été remplies. Bien que la proposition du 28 octobre offrait un accès substantiel au marché agricole européen, l'UE n'a reçu des principaux pays émergents aucune proposition lui assurant un accès effectif à leurs marchés soit des produits industriels soit des services.

[Mais, comme dit plus haut, il est criminel pour l'UE et les USA de refuser le droit aux PED d'utiliser la même protection élevée à l'importation dont ils ont usé eux-mêmes durant des décennies non seulement pour l'agriculture mais aussi pour l'industrie et les services. En dépit de énormes exportations agroalimentaires du Brésil, l'agriculture ne compte que pour 10,4% de son PIB en 2004 contre 40,0% pour l'industrie (dont 8% pour l'industrie agroalimentaire et du tabac) et 49,6% pour les services. De plus l'UE et les USA se font beaucoup d'illusions en pensant qu'ils retireront de gros avantages d'un accès accru au marché des produits industriels puisque les principaux gagnants seront la Chine et l'Inde, qui gagneront aussi des parts de marchés dans de nombreux types de services. Selon le rapport de Sandra Polaski du 13 mars 2006 (Winners and losers. Impact of the Doha Round on Developing countries, Carnegie Endowment for International Peace, basé sur un modèle d'équilibre général calculable  adapté pour mieux prendre en compte la qualification des emplois mais qui souffre aussi des insuffisances de ces modèles : http://www.carnegieendowment.org/publications/index.cfm?fa=view&id=18083&prog=zgp&proj=zted), "Il convient de noter que même des exportateurs agricoles compétitifs comme le Brésil gagent plus à la libéralisation industrielle qu'à celle de l'agriculture. Seule l'Argentine gagne plus à la libéralisation agricole". Mais "Les trois régions les plus pauvres dans le modèle (Bangladesh, Afrique de l'Est, et le reste de l'Afrique sub-saharienne) perdent en fait des emplois non qualifiés dans les industries manufacturières".]
Si cela continue avec l'AMNA et les services, il faudra en tirer les conséquences appropriées pour l'agriculture. 

[Bien sûr cela serait formidable d'arrêter le Doha Round qui serait autrement un jeu perdant-perdant. Selon le rapport de Sandra Polaski, "Le résultat le plus important au niveau agrégé, mondial, est que n'importe lequel des scénarios commerciaux plausibles ne produira que des gains modestes, de l'ordre d'une hausse une seule fois du revenu mondial de 40 à 60 milliards de $. Cela représente une hausse de moins de 0,2% du PIB mondial actuel. La nature limitée des gains du Doha Round explique pour une bonne part le manque d'urgence manifestée par les négociateurs de l'OMC". D'autant qu'elle ajoute que "Les modèles du commerce mondial ne prennent pas en compte les coûts subis par les économies pour s'ajuster à la réforme commerciale, les changements dans les modèles d'échanges rendant inutilisés une partie du travail et du capital. Au moins à court terme, cela réduira les gains totaux de revenus et aura un impact potentiellement largement négatif sur les individus et les ménages affectés. En omettant ces coûts, les modèles tendent à surévaluer systématiquement les gains à attendre des échanges et à sous-évaluer les pertes. Il y a les plus grandes chances que ces effets seront relativement supérieurs dans les pays en développement, parce qu'ils ont des économies moins diversifiées, avec de moindres sources d'emplois alternatifs que les pays développés". 

Et, comme cela était attendu, le rapport conclu que "En agriculture, les résultats montrent que l'UE 15 et le Japon réduisent leur production agricole et alimentaire de façon significative dans pratiquement tous les sous-secteurs". Et que "Les parts de marché pour certains ou pour tous les produits agricoles sont perdues en Afrique de l'Est et dans les autres pays de l'Afrique sub-saharienne, l'Indonésie, et le Bangladesh. Cela est particulièrement important à souligner parce que de nombreux commentateurs ont basé leurs plaidoyers pour faire progresser la libéralisation agricole dans le Doha Round sur les supposés bénéfices qu'elle apporterait aux pays africains à bas revenu… Les pays les plus pauvres perdraient dans tous les scénarios vraisemblables à moins que des mesures spéciales soient prises en leur faveur. Le schéma 3.13 montre que le Bangladesh, l'Afrique de l'Est et le reste de l'Afrique sub-saharienne sont affectés négativement dans tous les scénarios modélisés, que le niveau d'ambition du modèle soit modeste ou élevé". Puisque les pays d'Afrique sub-saharienne sont sûrs de perdre pour tous les produits, agricoles et industriels, et de devenir plus pauvres, quels seront les bénéfices à long terme pour l'UE, qui subira des pressions accrues à l'immigration clandestine pour ne pas parler d'autres comportements criminels auxquels la population africaine sera contrainte? ]
Inversement, si la conditionnalité contenue dans la proposition du 28 octobre devait être remplie, cela signifierait un rééquilibrage des négociations, et il ne serait pas nécessaire, et en fait illogique, de répondre par une nouvelle concession sur l'agriculture; sinon cela déséquilibrerait à nouveau les négociations.

Dans ce contexte, nous avons soigneusement noté les assurances que vous nous avez données que l'exercice de simulation actuellement en cours à Genève, où certains paramètres seraient un résultat inacceptable des négociations, ne lie en rien l'Union européenne.

5. Un progrès substantiel doit être fait sur les thèmes intéressant l'UE
Nous rappelons l'importance particulière de la question des indications géographiques pour laquelle l'UE doit obtenir un résultat concret. De plus, les préoccupations non commerciales doivent faire partie du résultat final de la négociation. Un progrès substantiel doit être fait sur ces thèmes car il est crucialement important qu'ils avancent à la même vitesse que le reste des négociations agricoles.

[Certainement, mais, précisément, pour la plupart des PED les "préoccupations non commerciales" impliquent d'abord de sauvegarder les emplois et la sécurité alimentaire qui seraient fortement mis à mal s'ils étaient forcés d'ouvrir largement leur marché agricole et ceux de leur industrie naissante et des services.]
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